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National Advisory Board on 	Conseil consultatif national 

	

Science and Technology 	des sciences et de la technologie 

Le 21 septembre 1992 

- Madame Marie-Josée Drouin 
Co-présidente 
Comité directeur de la prospérité 
235, rue Queen 
Ottawa (Ontario) 
KlA 0115 

Madame, 

Plus tôt cette année, vous avez sollicité les commentaires du CCNST 
concernant les enjeux de la compétitivité qui sont examinés dans le cadre de 
l'Initiative de prospérité. Nous vous avons alors fourni des copies des rapports du 
CCNST sur la compétitivité, l'innovation, le financement et les ressources humaines. 
La rédaction des rapports de consultation sur la prospérité étant maintenant achevée, 
nous pouvons vous transmettre des commentaires supplémentaires. Les membres du 
CCNST voudrait vous faire part de notre entière et ferme adhésion à. deux messages 
clairs qui sont ressortis des rapports portant sur l'Initiative de prospérité : 
premièrement, que les Canadiens doivent s'engager à relever le défi de la 
compétitivité; et deuxièmement, que des mesures rapides et décisives doivent être 
prises concernant tous les secteurs de l'économie. 

Comme vous le savez, le CCNST a formé un comité pour examiner 
les rapports et les recommandations résultant de l'Initiative de prospérité, afin que 
soient établies les priorités scientifiques et technologiques les plus cruciales auxquelles 
on doit s'attaquer. Le Comité sur la compétitivité a étudié les centaines de 
propositions excellentes émises lors de consultations menées aux niveaux 
communautaire, sectoriel et national. Nous nous sommes surtout penchés sur les 
propositions concernant la S-T qui portaient sur l'enseignement, la formation et les 
compétences en technologie et en mathématiques, l'acquisition et la diffusion de 
technologies, la gestion de la technologie, la R-D ainsi que l'innovation. Afin que les 
propositions soient évaluées selon des normes uniformes, le Comité sur la 
compétitivité a établi une liste de critères d'évaluation précis qui sont joints à cette 
lettre. 

En résumé, le comité recherchait des propositions dont les aspects 
fiscaux intéressants permettaient : 
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d'accorder un soutien aux entreprises qui sont en mesure d'acquérir et 
d'appliquer des technologies; 

d'encourager l'adoption et l'adaptation de produits et de procédés 
technologiques orientés vers les besoins du marché ; et 

d'aider au développement d'un bassin d'employés hautement qualifiés, habiles 
et techniquement compétents. 

Selon notre évaluation, les priorités essentielles suivantes doivent faire 
l'objet de mesures de la part du gouvernement fédéral. 

1) Le consensus général se dégageant des consultations sur la prospérité est 
l'importance d'investir dans les ressources humaines afin de s'assurer que le 
Canada puisse disposer, pour l'avenir, d'un personnel hautement qualifié. 
Selon le CCNST, l'introduction de normes sur la performance de 
l'enseignement national est un investissement-clé quant à notre habileté 
compétitive nationale. Les mesures permettant d'atteindre ces normes 
devraient être prises non seulement par les provinces qui ont juridiction sur 
l'éducation, mais par toutes les composantes qui forment notre union 
économique nationale, y compris le gouvernement fédéral, l'industrie, la 
main-d'oeuvre et les enseignants. Le niveau de réussite des étudiants, en 
lecture et en calcul, devrait être contrôlé par des examens périodiques basés 
sur des normes respectées à l'échelle du pays, et notre système d'éducation, 
plus poussé, devrait encourager un style de vie axé sur l'apprentissage. 

2) Les institutions de formation professionnelle, l'apprentissage, les stages en 
entreprise et la formation permanente au travail sont les éléments essentiels 
d'un système d'éducation intégré nécessaire à l'établissement et au maintien 
d'une main-d'oeuvre hautement qualifiée. Les gouvernements, les employés, 
l'industrie et les enseignants doivent faire preuve de coopération pour mettre 
en oeuvre un tel système. Un programme national de stage en entreprise en 
technologie industrielle, qui serait équivalent à PARI, un programme fédéral 
couronné de succès permettant à l'industrie d'avoir recours aux compétences 
d'étudiants collégiaux ou universitaires, serait un pas important vers un but 
plus global. 

3) Le gouvernement devrait consolider ses programmes en science et en 
technologie afin de les rendre plus accessibles et plus efficaces. Selon le 
CCNST, il est particulièrement important que les programmes fédéraux de 
diffusion technologique soient globaux, et que les ressources soient allouées au 
PARI, qui a une réputation excellente chez les petites et moyennes entreprises 
participant au programme. Ces programmes devraient à leur tour être 
annoncés par le biais des services de diffusion technologique des secteurs 
privés et provinciaux. En outre, les programmes fédéraux réservés à la S-T 
devraient être centrés sur la clientèle et les besoins des entreprises 
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canadiennes. En s'appuyant sur la contribution de chaque programme à la 
compétitivité internationale, de régulières et rigoureuses évaluations des 
programmes en S-T devraient être effectuées, y compris une évaluation faite 
par des pairs lorsque c'est approprié et comme le recommande le rapport 
Lortie. 

4) Afin de promouvoir un meilleur développement technologique, les fonds 
fédéraux alloués aux organisations oeuvrant dans la R-D et aux programmes 
de soutien à la technologie devraient être réorientés pour promouvoir à la fois  
de la spécialisation dans nos domaines de compétences et le partenariat avec  
l'industrie, afin d'obtenir des résultats percutants sur le marché global: Les 
Réseaux de centres d'excellence sont un bon début. Du leadership et un 
soutien financier doivent venir du secteur privé pour que les institutions 
existantes parviennent à se transformer et à répondre aux besoins de 
l'industrie dans un contexte concurrentiel. 

5) Les modestes montants que le gouvernement a investi dans les recherches pré-
concurrentielles comportant la coopération entre des associations industrielles 
et des consortiums d'entreprises privées ont produit de bons résultats, au 
Canada et à l'étranger. Lorsque cela est possible, les fonds publics devraient 
servir à continuer d'encourager  les associations industrielles et les  
consortiums à jouer un rôle plus actif et à mener à bien les projets susceptibles 
de devenir autosuffisants. À cet effet, la définition de la recherche appliquée 
devrait être élargie afin d'inclure les études portant sur les données du 
marché. Le soutien mutuel entre les compagnies industrielles et leurs 
associations contribuerait aussi à assurer une éducation permanente et une 
formation de qualité. 

6) Le programme de crédit d'impôt pour la recherche scientifique et le 
développement expérimental (RS-DM devrait être modifié afin de permettre : 
le partage de l'utilisation de l'équipement destiné à la production et à la R-D; 
la simplification de l'administration et du coût des frais généraux; l'institution 
d'une base d'admissibilité des dépenses plus fiable et plus large, qui 
comprendrait les études portant sur les données du marché. Nous félicitons le 
gouvernement pour son engagement à allouer des ressources supplémentaires 
au programme RS-DE. 

La plupart de ces propositions ne sont pas nouvelles, mais elles n'ont 
pas été implantées et le problème persiste donc. Nous n'avons pas, en tant que 
collectivité, compris l'urgence de faire face à la concurrence mondiale. Les 
changements importants, particulièrement ceux concernant l'amélioration des 
compétences et de l'enseignement, sont retardés pour des questions de juridiction ou 
de fonds. Ceci doit changer. 

Selon nous, bien que le gouvernement fédéral puisse exercer son 
leadership sur un certain nombre de questions importantes, dont celles abordées plus 
haut, la responsabilité de nombreux changements qui s'imposent incombe au secteur 
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privé et aux institutions d'enseignement. Ainsi, le changement d'attitude envers la 
formation technique ainsi que la pratique des entreprises canadiennes qui consiste à 
mesurer leurs produits, leurs procédés et leurs pratiques commerciales à ceux de leurs 
plus féroces céncurrents @oints de référence) sont le mieux accompli par les 
entreprises, les groupes industriels et les consortiums. De la même façon, les 
institutions d'enseignement peuvent elles-mêmes renforcer les cours de mathématiques 
et de science et introduire la composante essentielle de compétences en gestion au sein 
des programmes de formation technologique. 

Il est nécessaire finalement que tous les participants à l'économie 
canadienne fassent preuve de coopération si les objectifs qui ont été établis grâce aux 
consultations doivent être atteints. L'incapacité à faire face aux défis de la 
compétitivité se traduira en un déclin continu de la qualité de vie, en des pertes 
d'emplois et en un sombre avenir. Les membres du CCNST ont la conviction que la 
science et la technologie sont vitaux au succès du Canada et des entreprises 
canadiennes. L'initiative de prospérité est porteuse d'un message clair : des mesures 
urgentes et décisives sont à l'appel! 

Je vous prie d'agréer, Madame, mes salutations les plus distinguées. 

Bill Shaw 
Président 
Comité sur la compétitivité 
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CRITERES D'ÉVALUATION DES PROPOSITIONS CONCERNANT LI S-T 

Le but de l'Initiative de prospérité est de produire un plan d'action basé sur un consensus national 
entre les gouvernements, les entreprises, la main-d'oeuvre, les communautés académiques et 
scientifiques et les citoyens canadiens quant aux meilleures façons de répondre aux appels à la 
compétitivité qui fusent de toutes parts. L'objectif en est de reconnaître que des mesures sont 
nécessaires, et ce à plusieurs niveaux au sein de notre société -celui de l'entreprise, du secteur de 
l'industrie, des régions et du pays tout entier- reflétant les avis, les opinions et les 
recommandations de tous les intervenants oeuvrant pour la prospérité du Canada. 

La tâche du Comité sur la compétitivité du CCNST est d'évaluer les multiples proposition 
concernant la.science et la technologie provenant des consultations menées dans le cadre de 
l'Initiative de prospérité et de d'autres sources, dans le but de:suggérer quelques mesures efficaces 
que le CCNST pourrait vouloir recommander au Premier ministre. 

A partir du rapport précédent du CCNST portant sur les enjeux relatifs à la compétitivité, et des 
points de vue-exprimés par les membres du comité, les critères -suivants ont été. choisis afin 
d'évaluer chaque proposition et de juger leur valeur en termes précis. Ces critères sont axés sur les 
entreprises, les technologies et le personnel, et sont conçus de manière à établir une norme de 
qualifièation claire sur chaque point : 

1. 	La proposition aide-t-elle les entreprises à produire ou à acquérir de la technologie, et à 
l'utiliser à différentes fins telles que: 

a) encourager à la fois une gestion stratégique au sein des entreprises et une meilleure gestion 
de leur R-D et de leurs innovations? 

b) produire des champions en technologie et un noyau solide de personnel formé en 
technologie et en ingénierie? 

c) former les employés et augmenter leurs capacités et leur faculté d'adaptation afin que les 
entreprises puissent optimaliser leur utilisation de la technologie disponible? 

2. 	La proposition encourage-t-elle l'adoption et l'adaptation de produits et procédés 
technologiques orientés vers les besoins du marché dans les entreprises canadiennes, au 
moyen d'une politique générale comprenant impôts, règlements, financement et diffusion de 
l'information technologique aptes à favoriser l'innovation? 

3. 	La proposition contribue-t-elle au développement d'un bassin d'employés hautement 
qualifiés, habiles et techniquement compétents pouvant fournir un apport à l'économie 
canadienne, en ce qui concerne particulièrement : 

a) la formation de la relève et celle des femmes, dans des domaines technologiques? 
b) l'appui au personnel technique de l'industrie dans l'acquisition continue d'habiletés dans les 

domaines de la résolution de problèmes et de la technologie? 
c) l'amélioration des compétences pour fins d'accès à la R-D et à la technologie de provenance 

internationale? 

Chaque proposition satisfaisant les critères énumérés ci-haut devait par la suite passer le test 
supplémentaire suivant : 

1) le coût de la proposition est-il nul ou faible, ou une réallocation de ressources qui se 
traduirait par un coût net peu élevé est-elle suggérée? 

2) La proposition peut-elle être implantée rapidement et efficacement? 
3) est-elle susceptible d'entraîner un consensus et l'approbation générale du public? 

Enfin, est-ce que l'ensemble des initiatives élaborées à partir des critères énumérés ci-haut 
engagerait suffisamment la participation de tous les agents-clés du changement, c'est-à-dire 
l'industrie, les gouvernements, les institutions académiques et la main-d'oeuvre? 

Le 30 juin 1992 


